Thème 1 – Croissance et avenir de l’humanité

Thème qui comprend deux chapitres, l’un sur la croissance, sa mesure, son origine, ses déterminants, l’autre chapitre portera sur la comptabilité entre croissance et préservation de l’environnement. 
Chapitre 1 – Quelles sont les sources de la croissance économique ?

Faire une fiche de synthèse avec le plan, les notions et les questions qui peuvent tomber en EC1. 


	Notions : PIB, IDH, investissement, progrès technique, croissance endogène, productivité globale des facteurs, facteur travail, facteur capital. 
IC : En s'appuyant sur le programme de première, on s'interrogera sur l'intérêt et les limites du PIB comme mesure de l'activité économique. On montrera que le PIB ne reflète pas l'évolution du niveau de vie des populations et qu'il convient de se référer à d'autres indicateurs. L'étude de séries longues permettra de procéder à des comparaisons internationales. À partir d'une présentation simple de la fonction de production, on exposera la manière dont la théorie économique analyse le processus de croissance. On fera le lien entre la productivité globale des facteurs et le progrès technique et on introduira la notion de croissance endogène en montrant que l'accumulation du capital, sous ses différentes formes (physique, technologique et immatériel, humain et public) participe à l'entretien de la croissance. On soulignera que la croissance économique, loin d'être harmonieuse et continue, est le plus souvent la résultante d'un processus de destruction créatrice. En liaison avec l'innovation, On mettra l'accent sur le rôle des institutions et des droits de propriété. Acquis de première : facteurs de production, production marchande et non marchande, valeur ajoutée, productivité, institutions, droits de propriété, externalités. 
Savoir-faire : 
-Mesure des variations : coefficient multiplicateur, taux de variation, indice simple
-Evolution valeur, volume
-Taux de croissance moyen



Introduction 

Travailler sur les représentations :
Travail par groupe de 4. Réfléchir à deux questions.
· Pourquoi nos populations recherchent-elles autant la croissance ?
· Pourquoi cette recherche de la croissance est-elle parfois contestée ? 

La croissance économique est au centre du débat public et on entend souvent parler de la croissance dans les médias avec inquiétude.
D’un côté, on redoute fortement son ralentissement parce que l’on pense au niveau de l’emploi ou aux équilibres financiers. Nombreuses sont les personnalités du monde médiatique ou politique à invoquer « la croissance » comme remède à la crise économique actuelle : « Si le chômage est trop élevé, c’est que la croissance ne l’est pas assez », « si la dette publique est trop importante, un retour à la croissance permettrait de réduire le niveau de dette…. ». La croissance semble donc être le remède miracle. 
De l’autre, confrontés à la montée des diverses pollutions, aux accidents industriels ou aux déséquilibres climatiques, on s’interroge sur ses finalités. Ce mouvement de balancier entre crainte et espérance n’est pas nouveau, même si, depuis la fin du 20ème siècle, avec la montée du chômage de masse et les événements de Tchernobyl, il est très médiatisé.
La croissance est un phénomène ancien apparu au 18ème siècle dans quelques régions de l’Europe de l’Ouest et notamment en Angleterre. De là, elle s’est étendue progressivement à l’ensemble de l’Europe occidentale et à l’Amérique du nord, puis au Japon. Le 20ème siècle a été marqué par les difficultés rencontrées par les autres régions du monde pour enclencher et développer un tel processus. Les succès remportés par quelques pays asiatiques, les « dragons », ont nourri une vision plus optimiste à la fin du siècle, bien que de nombreux analystes aient mis fortement en doute la possibilité de diffuser et surtout de généraliser la croissance de type occidental.

Mais qu’est-ce au juste la croissance économique ? De quoi parle-t-on exactement ? Comment la mesurer ? Quelles sont les origines, les causes de la croissance économique ? 
Après avoir étudié les principales caractéristiques de la croissance économique et avoir réfléchi sur les indicateurs de mesure (I), on étudiera les déterminants de la croissance économique (II).

Précision : il y aura bcp de rappels de première dans ce chapitre, notamment de savoirs faire indispensables pour le bac. Remise en route indispensable. 
I – Définition et mesure de la croissance économique 

A) Qu’est-ce que la croissance économique ? 

1 – La croissance correspond à l’enrichissement d’une nation

Essai de définition collective : à partir de vos souvenirs de 1è, comment définir la croissance ? 
Première définition : La croissance économique désigne l’augmentation durable de la production de biens et de services dans un pays. Définition plus complète : Selon F. Perroux (économiste français, mort en 1987), la croissance économique est « l’augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension, pour une nation, le produit global net en termes réels ». Traduction : Indicateur de dimension = le PIB. Le produit net global en termes réels =  PIB en volume. Net = on enlève la dépréciation du capital  (on déduit l’amortissement qui ne constitue une réelle augmentation de la richesse mais un remplacement de biens devenus obsolètes).

Comment mesure-t-on la croissance ? C’est dit dans la définition de F. Perroux. Elle s’exprime avec un taux de variation : taux de variation du PIB. Attention, la valeur du PIB ne mesure pas la croissance mais la richesse d’un pays. Pour mesurer la croissance d’un pays, on mesure donc la variation de son PIB. On reviendra sur la définition de PIB dans la suite du cours.

Rappel : comment calcule –t-on un taux de variation ? 
Tv= [(VA-VD)/VD] *100

Doc.1 Les pays les plus riches
	Les pays au plus gros PIB (estimations 2013, prix courants)

	Rang
	Pays
	PIB 2013 (milliards $)
	PIB 2012 (milliards $)
	Evolution

	Source : FMI

	1
	Etats-Unis
	16238
	15685
	+3,5%

	2
	Chine
	9020
	8227
	+9,6%

	3
	Japon
	5150
	5964
	-13,6%

	4
	Allemagne
	3598
	3401
	+5,8%

	5
	France
	2739
	2609
	+5%



Faire calculer 2 TV. 

	Taux de croissance = TV PIB
· Si positif  croissance
· Si négatif  récession si passager ou dépression si durable
· Si nul  stagnation ou récession (ralentissement de la croissance)

Ne pas refaire ce doc (pb lié aux euros courants + rappel TV à faire plus tard)

La croissance économique se distingue donc de l’expansion économique et du développement : 
· l’Expansion désigne l’augmentation du taux de croissance de la production sur courte période, quelques trimestres, voire quelques années, alors que la croissance est un phénomène beaucoup plus durable.
· la progression doit être soutenue, un taux inférieur à 1% donc ne permet pas d'accroître suffisamment le revenu, <1% on parle de "récession", <0% de "dépression";
· La croissance est un phénomène quantitatif alors que le développement est un phénomène plus qualitatif qui recouvre aussi les transformations de l’environnement social et institutionnel du pays (évolution des mentalités, des normes et des valeurs, santé, éducation…). La croissance favorise en général le développement (pour que la qualité de vie s’améliore, il faut pouvoir se nourrir, se loger, etc., ce qui implique la production de biens et de services en quantité suffisante) mais l’inverse est également vrai (l’éducation et la santé sont des conditions de l’efficacité du facteur travail). Il peut y avoir croissance sans développement. Par exemple : situation ou le PIB/ hbts augmente mais qui profite qu’à une infime minorité de la population, sans que le niveau d’éducation ou de santé n’augmente. Ex classique : Arabie Saoudite. 

2-La croissance : un phénomène relativement récent

La croissance économique, trait essentiel des économies occidentales est un phénomène relativement récent dans l’histoire de l’humanité. 

Document 2 – Le PIB mondial depuis l’an 1 
[image: ]
Source: Angus Maddison, Historical Statistics of the World Economy (2003) 
[image: ]
Précision sur les PIB-PPA : conversion des PIB en un standard de pouvoir d’achat de façon à faire des comparaisons internationales sans que les différences de prix entre les pays ne biaisent les résultats.
Comment comparer les PIB de deux pays différents comme le Rwanda et la France? On peut toujours convertir le PIB rwandais en euros en utilisant le taux de change du Franc burundais (BIF) : 1 €=  866 RWF mais cette méthode ne donne pas de résultats significatifs car les taux de change reflètent très mal les pouvoirs d’achat des monnaies, ils ne reflètent pas les différences du coût de la vie dans ces deux pays. Le pouvoir d'achat d’une quantité donnée d’argent dépend en effet du coût de la vie, c’est-à-dire du niveau général des prix. La PPA permet de mesurer combien une devise permet d’acheter de biens et services dans chacune des zones que l’on compare. Par exemple, ce qui valait 1€ en France et donc qui aurait du pouvoir d’acheter pour 866RWF peut en réalité s’acheter à 500RWF car les prix rwandais sont inférieurs aux prix français : le cout de la vie en France est supérieur au coût de la vie au Rwanda (exemple fictif). C’est pour ça que les économistes calculent la PPA d’une monnaie. 
La parité de pouvoir d'achat (PPA) est un taux de conversion monétaire qui permet d'exprimer dans une unité commune (souvent le $ américain) les pouvoirs d'achat des différentes monnaies des pays comparés.  Le PIB en PPA est le produit intérieur brut converti en dollars internationaux courants au moyen des taux de parité des pouvoirs d'achat (PPA). = > 1$ en PPA a le même pouvoir d’achat aux EU qu’au Burundi ou en France 
L’indice BigMac de The Economist est un exemple bien connu de comparaison portant sur un seul produit : en vertu du modèle «burgernomique » inventé par le journal, la PPA du BigMac est le taux de conversion qui signifierait que le coût du hamburger est le même aux États-Unis et en dehors. 

Maddison (wikipédia) : Angus Maddison (né le 6 décembre 1926, mort le 24 avril 2010) est un économiste et historien britannique. Il est un des auteurs les plus influents dans le domaine de l'analyse historique et comparative de la croissance économique. Ses travaux font référence en matière d'étude chiffrée de transformations de l'économie et des sociétés au cours des révolutions industrielles. Il est l'un des rares économistes à avoir étudié la croissance mondiale par zone géographique sur le très long terme (de l'an 1 à l'année 1998).




Questions:
1. Présentez le document 

POINT METHODO Poly à distribuer
Rappel : comment présenter un document ? 
[bookmark: OLE_LINK1]Il faut cadrer le document pour le décrire « comme à un non-voyant ». 

· Déterminer quel est le type de document statistique présenté : tableau à simple ou à double entrée, diagramme de répartition (diagramme circulaire, diagramme en bâtons ou en bandes,  histogramme) ou série chronologique. 
· Relever toutes les informations relatives au tableau statistique ou au graphique : Source, titre, unité(s), période(s), pays concerné(s), etc. 
· Relever les variables et les unités dans lesquelles elles sont exprimées présentes dans le tableau ou le graphique et les indicateurs statistiques utilisés. Aidez-vous du titre, des intitulés des lignes et des colonnes, des légendes…. Les variables sont exprimées avec un certain type d’unités que vous devez mentionner dans votre présentation du document.
· En ce qui concerne les unités : toujours se demander si les variables sont des valeurs absolues (en euros, en milliers, etc.) ou des valeurs relatives.
· Rappel sur les variations relatives et absolues : les données chiffrées peuvent être exprimées de diverses façons : en valeur absolue ou valeur relative.
Une valeur absolue est une valeur exprimée dans l’unité de la variable étudiée (voitures, habitants…). On dira par exemple que la population française s’élève à 60 millions d’habitants, que le chiffre d’affaire d’une grande entreprise s’élève à 10 milliards de francs, que les lycéens de R. Cassin sont au nombre de 1 500…
Il est possible de calculer une variation absolue, c’est-à-dire la variation d’une valeur absolue entre une période de départ (Vd) et une période d’arrivée(Vd), mais celle-ci est peu significative. Variation absolue = Va – Vd. 
Remarque : en mathématiques, la valeur absolue a une signification différente. Elle est la valeur d’une variable indépendamment de son signe.
Une valeur relative permet de mesurer l’importance d’une partie ayant une caractéristique particulière par rapport à un ensemble auquel elle appartient. Exemples de valeurs relatives : des proportions, des écarts relatifs dans l’espace ou des taux de variation qui traduisent alors une évolution dans le temps.
Pour exprimer une variation relative, nous disposons de trois outils : le taux de variation (ou taux de croissance ou pourcentage d’évolution), le coefficient multiplicateur et l’indice.
· Faire une phrase d’interprétation au brouillon avec une ou plusieurs donnée(s) extraite(s) du tableau ou du graphique pour vérifier qu’on en comprend la signification.
·  On peut utiliser le tableau suivant : 

	Type de document statistique
	Série chronologique

	Source
	Maddison, titre ouvrage

	Titre
	

	Unités
	Milliards d’euros

	Période(s)
	De l’an 1 à 2008

	Pays concerné(s)
	Tous

	Variables présentes
	PIB mondial

	Indicateur statistiques
	x

	Phrase(s) d’interprétation  
	En 2008, le PIB mondial en PPA s’élevait à plus de 50 000 milliards de $.




2- A l’aide de l’indicateur statistique approprié, mesurez l’évolution du PIB mondial PPA de l’an 1 à 1820 et de 1820 à 2008. 

RAPPEL SAVOIRS FAIRE : 
Il est souvent nécessaire, pour mesurer des évolutions de données économiques ou sociologiques, dans le temps ou dans l’espace de mesurer des variations relatives plutôt qu’absolues. Effectuer une simple soustraction pour comparer deux données s’avère souvent insuffisant pour donner des ordres de grandeurs pertinents. Exemple : en France, le PIB à prix courants (valeur) est passé de 1889,2 milliards d’€ e, 2009 à 1932,8 milliards en 2010. Cela signifie-t-il que le PIB a beaucoup augmenté ? Une simple soustraction ne permet pas de répondre => on calcule des écarts relatifs. 
On dispose de 3 outils pour cela :
· Le coefficient multiplicateur  (CM) est le nombre par lequel il faut multiplier la valeur de départ (VD) pour obtenir la valeur d'arrivée ou valeur finale (VA) :
VA=VD*CM et CM = VA/VD.
Si le CM>1 : VA>VD
Si le CM compris entre 0 et 1 : VA<VD
L'usage est de réserver le CM aux hausses importantes et préférer dans les autres cas le taux de variation. 

· Le taux de variation (ou pourcentage de variation) indique une augmentation ou une diminution relative, on compare deux variables dans le temps.
Pour calculer un taux de variation, on utilise la formule suivante :
Tv= [(VA-VD)/VD]*100

Comment passer du Tv au CM et du CM au Tv ?
CM=>Tv = (CM-1)*100
Tv=>CM= [(Tv/100)+1]

· Pour les indices simples: L'indice permet de calculer l'évolution d'une variable dans le temps à partir d'une date de référence. On suppose que la valeur de la variable à la date de référence est égale à 100 dans le cas le plus courant : indice base 100. Si  une variable passe de l'indice 100 à l'indice 112, cela signifie que l'augmentation est de 12% et si une variable passe de l'indice 100 à l'indice 95, cela signifie que la diminution est de 5%.
Méthode :
1) Choisir l'époque de référence et identifier la valeur qui servira de base correspondant à cette époque. 
2) On utilise ensuite la formule suivante :
VA/VD*100
Ainsi, si on prend l’année 1820 comme base 100. Quel sera l’indice en 2008 ? 
(50 974/694)*100 = 7345. Le PIB est passé de l’indice base 100 en 1820 à l’indice 7345.Le PIB a été multiplié par 73,45, il a augmenté de 7245%. Ces trois mesures ont la même signification. 
Autre exemple plus simple : si le nombre de chômeurs est passé de 2 239 en 2000 à 2 652 en 2010, le nombre de chômeurs est passé de l’indice 100 en 2000 à l’indice 118,4 en 2010. Entre ces deux dates, le nombre de chômeurs a donc augmenté de 18,4% ou a été multiplié par 1,184.

Comment passer de l’indice au CM ? On divise par 100 (donc pour passer du CM à l’indice, on multiplie par 100). 
Si une grandeur passe de l’indice 100 à la date de référence à l’indice 112, la grandeur a été multipliée par 1,12. Lorsqu’une grandeur est à l’indice 270, cette grandeur a été multipliée par 2,7.
Une fois qu’on a le CM, on peut retrouver le Tv. On peut aussi faire Indice -100 (donc pour passer du Tv à l’indice on fait : Tv +100)

	à partir de
	Taux de variation
(TV)
	Coefficient multiplicateur
(CM)
	Indice

	Taux de variation (TV)
	
	TV / 100 + 1
	TV + 100

	Coefficient multiplicateur (CM)
	(CM – 1) * 100
	
	CM * 100


	Indice
	I - 100
	I / 100
	




· Le PIB mondial a été multiplié par 6,5 entre l’an 1 et 1820. Le PIB mondial est donc passé de l’indice 100 en l’an 1 à l’indice 650 en 1820  soit une hausse de 561%. Le PIB mondial a été multiplié par 73,5 entre 1820 et 2008 (7245%). Le PIB mondial est passe de l’indice 100 en 1820 a l’indice 7 345 en 2008 (VA/VD) *100.

3 – Rédigez un paragraphe présentant les informations principales du document. 
Pendant des siècles, l’activité économique n’augmentait que très lentement : la croissance économique est un phénomène très récent dans l’histoire de l’humanité. Elle date d’il y a seulement 200 ans. Décollage du PIB dans la première moitié du XIXè : la valeur du PIB augmente fortement. La RI est une rupture dans l’histoire et conduit à un véritable décollage de la croissance mondiale menée par quelques pays dont la GB en tête.  La croissance apparait véritablement avec la révolution industrielle au début du XIXème siècle, d’abord au RU puis dans les pays continentaux (France et Allemagne). C’est l’invention de la machine à vapeur et la possibilité, grâce à cette  nouvelle énergie, d’utiliser des machines, qui a permis le démarrage de la production industrielle et de réaliser d’énormes gains de productivité (notamment dans l’agriculture). On reviendra sur la notion de gains de productivité dans la suite du cours. 

Jusqu'au 19ème, la croissance est relativement faible, et surtout, elle n'est pas durable dans les mesure où les fluctuations (dues aux famines ou aux crises éco = parce que justement processus d'accumulation n'en est qu'à ses balbutiements et l'économie est encore fortement dépendante de toutes les variables extérieures) sont fréquentes, ce qui entraîne une progression tellement faible du revenu national sur longue période que les contemporains de ces périodes ne la perçoivent pas comme telle. Donc si on étudie la croissance depuis 2000 ans, on voit que c’est la fête depuis un siècle en particulier. Mais est-ce que ça veut dire que la croissance est régulière depuis un siècle ? Non, la croissance est un phénomène instable qui fluctue au cours du temps (on reviendra sur ce point dans un prochain thème).

3. La croissance, un phénomène instable et inégalement réparti

Doc. 3. La croissance économique sur longue période. 
[image: ]
NB : Pour mesurer l’évolution moyenne du PIB et non l’évolution totale, les économistes utilisent un indicateur : le Taux de Croissance Annuel Moyen (TCAM). Le TCAM permet de calculer le rythme moyen d’évolution d’une variable. 
Par exemple, le TCAM du PIB en France entre 2000 et 2010 est égal à 1,1% mais chaque année, la croissance du PIB a été supérieure, égale ou inférieure à 1,1%
Précaution de lecture : on ne doit pas écrire : « entre telle date et telle date, le TCAM est de …% » mais : « entre telle date et telle date, le PIB a augmenté en moyenne de …. % par an. » ou . « Entre telle date et telle date,  en moyenne chaque année, le PIB s’est accru de ….% ».

Facultatif : Comment on obtient le TCAM ?
- Pour calculer le TCAM à partir d'un taux de croissance global :
1/ il faut passer par le coef multiplicateur de ce dernier: CMAM = (CMG)²1/n . Pour comprendre la formule : Cf Manuel Magnard p. 408
ex. 91-95 PIB aux USA a augmenté de 10%, soit CMG (coeff multiplicateur global) = 1.1 en 4 ans => CMAM (coef multiplicateur annuel moyen)= (1.1)^(1/4) =1.024, 
2/ On transforme le CMAM en TCAM : (CMAM-1)*100
Dans notre exemple : TCAM = 2.4%.
- Il ne faut pas mesurer le TCG en multipliant le TCAM par le nombre d'années, mais là encore on passe par les CM: 
1/CMG = (CMAM)²n
2/On transforme le CMG en TCG
Autre exemple. 
Dans un pays fictif où il fait beau vivre, on a connu entre 1990 et 2000 (10 ans) une croissance globale de 255,1%. Quel a été le taux de croissance annuel moyen durant cette période faste pour le pays ?
1. On transforme le TCG en CMG : (TCG/100)+1
CMG =3,551
2. CMAM= (CMG) (1/10) 
3,551 (1/10)  = 1,135 
3. On ramène le CNAM en TCAM : (CNAM-1)*100
soit une hausse annuelle de 13,5 % 



1. Identifiez 3 périodes pour les pays développés et comparez les entre elles. 
Si on se concentre sur les pays développés depuis la RI = le TCAM permet de repérer 3 grandes périodes de croissance :
· De 1820 à 1945, une croissance lente ;
· De 1945 à 1973, les Trente Glorieuses ;
· De 1973 à nos jours, une croissance lente à nouveau. 
ATTENTION : ne pas confondre variation relative et absolue : si le taux de croissance entre 1973-1980 est plus faible qu’entre 1950-73, cela ne veut pas dire que le PIB/tête a baissé et qu’il s’agit d’une récession. Tant que le taux de croissance est positif, le PIB/tête augmente mais il augmente moins vite que précédemment. On peut parler d’un ralentissement de la croissance.   
Cette dernière période a d’abord été qualifiée de « crise » ; aujourd’hui de plus en plus d’auteurs s’accordent pour dire qu’il s’agit, après la parenthèse des 30 glorieuses (de l’ordre de 5% l’an), d’un retour au trend de croissance précédent (croissance beaucoup plus faible de l’ordre de 2 à 3% l’an).
RAPPEL : Comment comparer des taux de variation ?
Par une différence et le résultat se lit en POINTS DE % ou par un CM. Par exemple, si on veut comparer la situation des 30G à celle de la fin du XXè siècle : on peut dire qu’au cours de la période des 30G, la croissance annuelle est 2 fois plus rapide en moyenne qu’entre les années 1980 : 3,3/1,65 = 2. On peut aussi dire qu’il y a une différence de 1,65 points entre les TCAM des deux périodes. Privilégier le CM.

2. Montrez que la croissance est un phénomène inégalement réparti dans l’espace. 
La croissance du PIB/hbt/an est 2,35 fois plus rapide dans les pays développés qu’en Afrique à la fin du XXIè s. Phénomène de rattrapage des pays émergents, notamment de l’Asie. 


Point sur la conjoncture actuelle : Distribuer article du Monde
Croissance : la reprise se confirme, mais reste modérée pour l'OCDE
LE MONDE | 03.09.2013 à 11h35 • Mis à jour le 03.09.2013 à 15h53 |Par Claire Guélaud

La reprise est bien au rendez-vous dans les économies avancées, mais le ralentissement économique en cours dans plusieurs grands pays émergents pèse sur la croissance mondiale. Tel est le diagnostic posé par l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dans ses dernières prévisions, rendues publiques mardi 3 septembre.
Le scénario retenu par l'organisation au mois de mai se confirme : celui d'une reprise réelle mais modérée dans les pays industrialisés où la croissance a été généralement meilleure au deuxième trimestre que ce qui avait été prévu. L'Amérique du Nord, le Japon et le Royaume-Uni retrouvent des taux de croissance encourageants, tandis que la zone euro sort de six trimestres consécutifs de contraction du produit intérieur brut (PIB).
Aux Etats-Unis, qui ont connu une fin d'année difficile, le raffermissement de la croissance se confirme : la seconde moitié de l'année 2013 devrait être bien meilleure que la première, le PIB progressant en glissement annuel de 2,5 % et de 2,7 % au troisième et quatrième trimestres, contre + 1,1 % et + 2,5 % au premier et au deuxième. "La consolidation de la croissance au second semestre est une bonne nouvelle, notamment compte tenu des efforts de consolidation budgétaire considérables qui ont été conduits aux Etats-Unis", observe Jean-Luc Schneider, directeur adjoint du département économique de l'OCDE.
Le climat des affaires et la production industrielle s se sont améliorés ces derniers mois dans de nombreuses économies avancées. Le marché de l'immobilier a retrouvé de la vigueur aux Etats Unis, le moral des ménages est remonté au Japon et la situation économique générale est bien meilleure qu'elle ne fut dans la zone euro, même si tous les pays qui en sont membres ne sont pas sortis de récession. La croissance devrait donc partout se renforcer. L'activité a été meilleure que prévu en France et en Allemagne. Elle a surpris par sa vigueur au Royaume-Uni où le PIB devrait dépasser les 3 % de croissance en glissement annuel au troisième (+ 3,7 %) et au quatrième trimestres (+ 3,2 %).
RISQUES ÉLEVÉS
La situation se présente sous des auspices nettement moins favorables dans de nombreux pays émergents où le ralentissement économique et le durcissement attendu de la politique monétaire américaine ont conduit à une instabilité financière, à une augmentation des taux d'intérêt, à des sorties de capitaux et à des dépréciations monétaires. La croissance chinoise est en ligne avec l'objectif retenu par les autorités (+ 7,5 %), mais dans les BRIICS dans leur ensemble (Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine, Afrique du Sud), la croissance annuelle a perdu plus d'un point en moyenne au cours des cinq dernières années. Compte tenu du poids économique des émergents, ce ralentissement va peser sur la croissance mondiale.
Les risques restent en outre élevés. Cela vaut, comme on l'a vu, pour les pays émergents dont plusieurs sont en pleine tourmente mais aussi en Europe. Pour les économistes de l'OCDE, la zone euro demeure vulnérable et l'on ne peut y écarter la possibilité de nouvelles tensions financières, bancaires et sur les dettes souveraines. Les rendez-vous budgétaires d'octobre sont par ailleurs importants aux Etats-Unis : un échec sur l'augmentation du plafond de la dette fédérale pourrait conduire à de nouvelles coupes dans les dépenses publiques, affaiblir la confiance des ménages et des marchés.
Dans cet environnement encore fragile, l'OCDE estime nécessaire de continuer àsoutenir la demande, y compris par le biais des politiques monétaires non conventionnelles. La persistance d'un chômage élevé et la faiblesse des pressions inflationnistes plaident en ce sens. De nombreux pays émergents, ajoute l'OCDE, risquent d'être confrontés à des choix difficiles. Les pressions en faveur d'une dépréciation des monnaies et les sorties de capitaux militent en faveur d'une hausse des taux d'intérêt, mais celle-ci risque de freiner la croissance. Une dépréciation rapide des monnaies peut de surcroît nourrir une spirale inflationniste et ruiner la con fiance.
Dans de nombreux pays avancés et émergents, l'activité n'a pas retrouvé son niveau d'avant la crise. La faiblesse des créations d'emplois, la croissance molle et les déséquilibres économiques mondiaux rendent les réformes structurelles plus nécessaires que jamais pour doper le marché du travail, relever la croissance potentielle et réduire les déficits extérieurs. Le haut niveau du chômage et la croissance faible étant susceptibles de créer, partout, des tensions sociales, l'OCDE insiste sur la nécessité de mener de front le soutien à la demande et les réformes structurelles.
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1. Quel est le résultat des dernières prévisions de l’OCDE concernant les pays émergents et les pays développés ? Illustrez votre réponse à l’aide des chiffres du dernier graphique (portant sur le TCAM).
L’OCDE confirme son scénario de reprise de la croissance économique pour les pays développés, bien que modérée. La zone euro sort enfin de la récession et les Etats-Unis, le Japon et le RU retrouvent des résultats encourageants. Si on s’intéresse à l’ensemble des pays membres de l’OCDE = pays développés, on remarque que le TCAM était à 2,2% environ entre 2000 et 2007 et qu’il est passé à 1,5% environ entre 2008 et 2012, période pendant laquelle les effets de la crise se sont fait sentir fortement. = ralentissement de la croissance de ces pays : la croissance et environ 1 ,5 fois moins rapide entre 2008 et 2012 que pendant la période précédente. Puis entre 2013 et 2020, selon les prévisions de l’OCDE, le TCAM repasse à 2% : la croissance sera donc 1,3 fois plus rapide qu’entre 2008 et 2012. 
A l’inverse, la situation des PED est moins encourageante puisque la croissance a ralenti : elle sera environ 1,2 fois moins rapide entre 2013 et 2020 que durant la période précédente (6,1 contre 7,2%). 

Situation de la France : Au 1er trimestre 2013, taux de croissance du PIB = -0,2 % => récession. 
MAIS au 2ème trimestre 2013, taux de croissance du PIB : + 0,5 % => reprise.

B) Comment mesurer la croissance économique ? 

1 – La croissance économique est mesurée par le PIB 

Comme nous l’avons vu au début de ce cours, la croissance économique est mesurée par un indicateur statistique : le Produit Intérieur Brut (PIB). 
Rappel : qu’est-ce que le PIB et comment le calcule-t-on ?
Le produit intérieur brut Le PIB est un des principaux indicateurs économiques. C’est un agrégat majeur de la comptabilité nationale. Le PIB est un indicateur de richesse, il mesure la production réalisée par les unités productrices (entreprises mais aussi administrations : APU et associations : ISBLM) dans un pays donné. Autrement dit, il s’agit de l’indicateur qui permet de mesurer la richesse économique d’un pays, la richesse marchande (évaluée au prix de marché) et la richesse non marchande (évaluée aux coûts de production). 
Rappel 1è : 
Production marchande (acquis première) : la production marchande est la production destinée à être vendue sur un marché à un prix couvrant au moins les coûts de production  (activités qui génèrent un profit qui rémunère le/les propriétaires). (tous les biens sont considérés comme marchands). (Il s’agit donc d’une production réalisée par une organisation de production ayant un but lucratif : les entreprises (privées ou publiques) ou sociétés financières ou non financières (SF ou SNF). La production non marchande est la production de services fournis gratuitement ou quasi-gratuitement à la collectivité, donc dans un but non lucratif. En France aujourd’hui, elle représente 18% du PIB total. Les services non marchands (SNM) recouvrent les services qui ne peuvent être vendus sur le marché parce qu’ils sont indivisibles (défense, police, éclairage public…) et des services qui ne sont pas vendus (ou à un prix très faible) par volonté politique et/ou parce qu’ils sont à l’origine d’externalités positives  (éducation, vaccination…). Les SNM sont principalement produits par les APU et les ISBLM. 
Ainsi une entreprise produit une richesse au niveau microéconomique et le PIB mesure la richesse créée au niveau macroéconomique par tout le pays. 
Le PIB (GDP en anglais pour gross domestic product) a été mis au point par l’économiste américain S. Kuznets à la suite de la crise économique des années 1930. L’objectif était d’avoir un instrument relativement fiable et simple d’utilisation pour pouvoir mesurer l’activité économique d’un pays et à l’époque, l’effet de la Grande dépression sur l’économie américaine. Le PIB apparait en France après la Seconde guerre mondiale, comme la comptabilité nationale. Aujourd’hui, cet indicateur s’est largement diffusé, il est utilisé dans tous les pays du monde et par les organisations internationales. Il permet, de ce fait, de réaliser des comparaisons internationales. 

· Le produit est dit « intérieur », car on prend en compte uniquement les unités de production résidentes, qu’elles soient nationales ou étrangères. C’est le critère géographique qui prime. (On passe du PIB au RNB (anciennement PNB) en enlevant la richesse créée sur le sol national par les unités étrangères et en ajoutant la richesse crée par les nationaux résidants à l’étranger. Dans le cas du RNB, c’est la nationalité qui compte.) 
· Le produit est dit « brut », car on ne retire pas les amortissements. Autrement dit, une partie du PIB annuel va être consacré au renouvellement du capital fixe obsolète ou vieillissant. 
· La plupart du temps, le PIB est exprimé en termes réels, c'est-à-dire en volume et non en terme nominal (en valeur). Cela signifie, que l’on déflate le PIB nominal, pour enlever l’effet de l’inflation. 


TD sur le PIB réél et nominal : à faire en demi-groupe.

Le PIB s’exprime en unités monétaires (l’euro pour ce qui concerne la France). Cela pose des problèmes de comparaison lorsque les prix varient. Supposons en effet un pays qui ne produit qu’un seul bien (une voiture par exemple). Si en 2009, 10 voitures sont produites, chacune étant vendue 20 000 €, le PIB en valeur s’élèvera à 200 000 €. Si un an plus tard, parce qu’il y a eu de l’inflation soit une augmentation du  niveau général des prix, les mêmes voitures sont vendues à 22 000 €, le PIB s’élèvera en valeur à 220 000 €. La comparaison des PIB en valeur laisserait donc apparaître une augmentation de la production, alors même qu’aucune voiture supplémentaire n’est produite, et que leur qualité n’a pas changé.

Exemple supplémentaire en cas de problème de compréhension : 
	
	2008
	2009
	2010

	Nombre d'agendas produits (quantité physique)
	50
	50
	45

	Prix unitaire d'un agenda
	10
	12
	15

	Valeur de la production en € à prix courants (=en volume)
	500
	600
	675



1. Complétez le tableau. Quelle formule avez-vous utilisé pour calculer la valeur de la production ?
Prix * qté = formule du CA. 

2. Par quoi a été provoquée l'augmentation de la valeur de la production en 2009 ?
Par la hausse des prix

3. Comparez l'évolution de la production physique et en valeur en 2010 par rapport à 2009 ? Que remarquez vous ?
La valeur de la production à prix courants a augmenté alors que le nombre d'agendas produits a baissé.

Résumé p. 436 Manuel 

Pour cette raison, la comptabilité nationale publie également le montant du PIB en volume (appelé aussi PIB en euros constants ou PIB réel), c'est-à-dire correction faite de la variation des prix. Cet ajustement s’appelle déflater. Dans notre exemple de production de voitures, le PIB déflaté en 2010 (c'est-à-dire la production de 2010 calculée aux prix de 2009) s’élèvera à 200 000 €, ce qui signifiera bien que le niveau de production est inchangé par rapport à l'année précédente. Pour étudier les évolutions du PIB, il est donc préférable d’utiliser un PIB déflaté, c’est-à-dire le PIB en volume. 
	Avec effet-prix
	Sans effet-prix

	En valeur
	En volume

	Nominal
	Réel

	En euros courants
	En euros constants




Exercice 


[image: graph-pib-france]

Questions :
1. Pourquoi l’évolution en valeur est-elle toujours, sur la période considérée, supérieure à l’évolution en volume ? Que représente l’écart entre les deux courbes ?
L’évolution en volume est par définition inférieure à l’évolution en valeur puisqu’elle est déflatée, et que, dans la très grande majorité des cas, les prix augmentent dans le temps. L’écart entre les deux courbes donne donc une idée de l’évolution des prix, c’est-à-dire de l’inflation.

2. Que dire de l’année 1999 ?
En 1999, évolution en volume et évolution en valeur sont confondues : il n’y a pas d’inflation cette année-là.

Pour déflater une série statistique, on utilise la formule suivante : 
1/1è méthode : par le CM :
Variable en volume ou PIB en volume = production ou PIB en valeur / CM des prix

2/Autre méthode : par l’indice des prix :
Variable en volume ou PIB en volume = (Variable en valeur ou PIB réel/indice des prix)*100

Un exemple : en 2012 le PIB français s’élevait à 2 028,5 milliards d’euros courants. Le taux d’inflation en 2012 était de 2%. Calculez le PIB en euros constants.
1/ Il faut transformer le TV de le l’indice des prix en CM ou en indice : 2% 
Pour passer du TV au CM :(2/100)+1 =1.02
Pour passer du TV à l’indice : 2+100 =102.
2/ Ensuite on applique les formules :
(2028.5/1.02)=1988,725
(2028.5/102)*100 =1988.725milliardsd’euros




Il existe plusieurs manières de calculer le PIB : par les quantités (du côté de la production), par le revenu ou par la dépense (la demande). 
A distribuer avec les précisions
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				Source : Seko eco 

Précisions à apporter (rappels 1ES): commenter le doc.
-Sur le calcul par la production : c’est la manière la plus répandue de calculer le PIB. On fait la somme des VA. VA = CA-CI et CA = prix *quantités et CI = consommations intermédiaires. 
Les impôts sont prélevés sur la richesse créée. L’Insee estime donc qu’il faut les inclure dans le PIB, contrairement aux subventions car cet argent est donné en plus, il ne fait pas partie de la richesse créée. De plus les impôts = recettes pour l’Etat. 
-Sur le calcul par la demande, renvoie à l’équation emplois=ressources. CF cours 1ES. Du côté de la demande : emplois= ressources car  ce qui est consommé à un endroit du circuit économique a forcément été produit à un autre endroit du circuit économique. PIB + M = CF + FBCF + X +VS
Rappels notions de 1ES: 
Dans toute économie, les ressources en biens et en services, que l’on produit (P), que l’on importe (M) ou que l’on déstocke, sont nécessairement égales à leurs emplois : la consommation finale (C) et la consommation intermédiaire (CI), l’investissement (FBCF), l’exportation (X) et la constitution des stocks. 
Consommation finale ou CF = l’acquisition de biens et services utilisés pour la satisfaction directe des besoins des ménages.
FBCF est le nom donné à l’investissement. La FBCF est brute car elle comprend l’amortissement : on prend en compte le flux total d’investissement, qu’il soit destiné à remplacer du K fixe usé ou à augmenter le K fixe disponible. 
Variation des stocks ou VS = la différence entre la production vendue et la production réalisée en une année, c’est la différence entre l’accroissement des stocks et la diminution des stocks. Comme la VS est considérée comme un emploi, il y a forcément égalité du total des ressources au total des emplois
Les consommations intermédiaires ou CI = l’ensemble des biens et services consommés au cours du processus de production. Les CI sont incorporées dans des biens ou services plus élaborés (par exemple les pneus pour une voiture) ou détruits au cours du processus de production (par exemple l’électricité dans la production d’aluminium). Pour qu’un bien ou un service soit considéré comme CI, il faut que l’incorporation soit totale donc les biens d’équipement ne peuvent être considérés comme CI puisqu’ils ne sont pas intégralement utilisés au cours du processus de production (une partie seulement est utilisée, c’est la consommation du K fixe). C’est ainsi que l’on distingue CI et FBCF. 
On ne retrouve pas les CI dans l’équation finale car elles sont déjà inclues dans le PIB qui est la somme des VA et la VA = CA-CI. PIB = Production –CI.
L’équation synthétisant l’équilibre emplois/ressources est donc : 
PIB+M=C + FBCF + VS + X
 PIB = C+FBCF+X-M
Détail :
P + M + Diminution des stocks = CI + C + FBCF + X + Accroissement des stocks (=production non utilisée).
P + M = CI + C + FBCF + X + VS.
Le PIB (noté Y) étant égal à P-CI :
Y (P-CI) + M = C + FBCF + X + VS.
 Y = C + FBCF + VS + X – M
-Sur le calcul par les revenus : Sachant qu’au niveau macroéconomique, la production globale = le revenu global car la production génère des revenus. En comptabilité nationale, l’économie n’est pas considérée comme un ensemble de marchés mais comme un circuit : la production est à l’origine de biens et de services mais donne aussi lieu à des revenus qui permettent la consommation de ce qui est produit. Faire un schéma : production => revenus => dépenses => production. Renvoie au partage de la VA vu en 1ES. La production génère des revenus répartis entre les différents acteurs de la production : les salariés (c’est-à-dire le facteur travail) perçoivent des salaires et l’EBE (excédent brut d’exploitation) rémunère le facteur capital.
Du chiffre d’affaire au bénéfice de l’entreprise :

CHIFFRE D’AFFAIRE = prix unitaire * quantités vendues
-consommations intermédiaires
= VALEUR AJOUTEE
-rémunération des salariés (salaires bruts + cotisations patronales)
-impôts sur la production : impôt sur les sociétés
=EXCEDENT BRUT D’EXPLOITATION(EBE)
-intérêts versés aux prêteurs en cas d’emprunts (banques)
-dividendes versés si actionnaires
-impôts sur les bénéfices
-amortissement c’est-à-dire les sommes destinées à renouveler le stock de capital fixe usé. 
=RESULTAT NET DE L’ENTREPRISE = BENEFICES NON DISTRIBUES = CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT


A  quoi sert le PIB ? 4 grandes fonctions : 
· C’est un indicateur de richesse : il permet d’évaluer les richesses produites par les unités résidant sur un territoire économique pendant un an. Le PIB ne mesure par le stock de richesses d’un pays mais la création de richesse en un an. 
· Grâce au PIB, on peut mesurer la croissance économique d’un pays : on s’intéresse alors à l’évolution, au taux de variation du PIB. 
· Le PIB/hbt permet de mesurer les écarts de richesse entre différents pays. Le PIB est un indicateur de richesse d’un pays mais pour mesurer les écarts de richesse entre pays, les économistes n’utilisent pas le PIB en tant que tel, mais le PIB / hbts. En effet, ça n’aurait aucun sens de comparer le PIB global des USA et celui d’un petit pays comme le Luxembourg. Distinction PIB - PIB/habitant : diviser la classe en deux parties, une de 22 et une de 11 : PIB de 1000€ pour le pays de 22 habitants, PIB de 500€ pour le pays de 11 habitants....Ca ne veut pas dire que le premier pays est plus riche que le second. C’est pour cette raison que les économistes rapportent le PIB au nombre d’habitants. 
· Grâce au PIB/hbt, on peut mesurer le niveau de vie moyen d’un pays. Le PIB/hbt permet d’approcher le niveau de vie moyen d’une population puisque toute production de richesses est aussi une production de revenus. Déf : le niveau de vie moyen, c’est-à-dire la quantité de biens et de services dont dispose en moyenne une société. Si la croissance économique est supérieure à la croissance démographique, elle permet d’élever le niveau de vie moyen.

A retenir : 
-définition du PIB :
-les 3 manières de calculer le PIB
-les 4 fonctions du PIB

2 –  Les limites du PIB 

Doc. 5 p. 93 Magnard. A imprimer.

1. Difficulté à définir le bien être. Le bien-être est l’état d’un individu qui est satisfait de la vie qu’il mène. Si certains éléments du bien-être sont objectifs (par exemple l’espérance de vie), d’autres sont plus subjectifs (par exemple la satisfaction dans le travail), d’où la difficulté à évaluer, à mesurer le bien être. 

2. Le PIB évalue mal l’activité productive d’un pays : il ne comptabilise que les activités rémunérées (par exemple le travail domestique ou l’activité associative ne sont pas comptabilisés), il sous-évalue les services non marchands produits par les administrations, il ignore le travail non déclaré (ou travail au noir), il est calculé en brut et non en net (PIN = PIB – dépréciation du capital). Le PIB ne tient pas compte en + ou en – d’éléments qui contribuent au bien-être : l’espérance de vie, le niveau d’éducation, la dégradation de l’environnement, le temps perdu dans les embouteillages, les inégalités, le chômage, etc.

3. Les ≪ dépenses défensives ≫ sont des dépenses engagées pour réparer des dégâts : par exemple,  la dépollution ou la consommation de somnifères. Elles augmentent le PIB alors qu’il faudrait les soustraire au PIB.

Pour résumer : Malgré ses avantages, le PIB comporte un certain nombre de limites, qu’il est important de préciser :
1/ Le PIB ne mesure pas toutes les richesses : Le PIB ne mesure « pas assez ». 
-Autrement dit, il ne prend pas en compte certaines activités qui ont un impact positif ou négatif sur le bien – être d’une population. Par exemple, il ne prend pas en compte les activités domestiques (production des repas, entretien du linge, soins aux enfants), qui sont pourtant socialement utiles. Ainsi, si le ménage est effectué par une femme/homme de ménage cela est comptabilisé dans le PIB mais pas si cette activité est effectuée au sein de la famille, gratuitement par le couple. Or, selon les évaluations, la production domestique représente entre un quart et un tiers du PIB en France. Cela biaise les comparaisons internationales car le poids de la production domestique n’est pas la même dans tous les pays. 
-De la même façon, il ne mesure pas l’économie souterraine, informelle (travail au noir, c’est-à-dire effectué sans que soient acquittés des impôts et CS et sans respecter la législation du travail, économie criminelle) qui peut, dans certains pays, prendre une proportion tout à fait significative.  Il convient de nuancer cette seconde critique car les comptables nationaux s’efforcent d’introduire une évaluation de ces activités ; ce n’est généralement ni simple ni précis ; mais pas toujours : en France, les cols dans les magasins sont assez bien évalués globalement et on cerne depuis quelques années beaucoup mieux le travail au noir. La Colombie va jusqu’à intégrer dans le PIB les activités illégales (commerce de drogue notamment). Les pays de l’UE ont décidé de ne pas évaluer cette production illégale car elle ne joue qu’un rôle marginal dans ce pays.  
Cf graphique OCDE : http://www.oecd.org/fr/dev/pauvrete/42529344.pdf
2/ LE PIB n’est pas un BIB : il mesure mal le bien-être
-Le PIB comptabilise des activités nuisibles (production de cigarettes ou la guerre qui en soutenant l’industrie de l’armement accroit le PIB) et des activités destinées à réparer les conséquences de ces nuisances (dépollution) : les dépenses défensives évoquées dans le doc. De même, un tremblement de terre ou un carambolage sur l’autoroute génère une hausse du PIB. Comment s’appellent en économie les conséquences d’une activité sur le bien être sans que ces conséquences soient prises en compte par le marché ? Les externalités négatives. 
-Le PIB ne permet pas de rendre compte des inégalités au sein des pays. Cf doc A p. 21 Manuel. Or, on peut supposer que les inégalités économiques (de revenus ou de patrimoine) ont un impact sur le bien-être d’une population. Par exemple, la Chine connait une forte croissance économique, mais aussi une hausse importante des inégalités sociales et géographiques. Des travaux récents d’économistes soulignent les effets négatifs des inégalités sur la croissance et donc la richesse d’un pays. L’inégalité croissante est soupçonnée d’être une des sources de l’augmentation de la dette des ménages et de la formation de bulles spéculatives, menant à l’accumulation de déséquilibres internes et externes qui ont conduit à la crise actuelle. C’est ce que développent des auteurs comme Joseph Stiglitz et James Galbraith.

Néanmoins, si toutes ces critiques sont fondées, il convient de rappeler que reprocher au PIB d’être un mauvais indicateur de bien être est vain parce que le PIB n’a jamais été construit dans cette perspective. Le PIB n’est pas un BIB mais d’abord et avant tout un indicateur pour la politique économique. C’est donc moins son niveau que sa variation qui intéresse l’économiste. 
Pour tenter des comparaisons de bien être, mieux vaut laisser tomber le PIB et opter pour de nouveaux indicateurs qui mesurent les inégalités, l’espérance de vie ou l’accès à l’éducation. C’est la voie explorée par l’IDH. 

 Synthèse
	



Ce que le PIB mesure bien 
	

	
	 La production marchande : représentation synthétique d’une économie

	
	 Le travail domestique et le bénévolat 

	
	 Le TCAM du PIB permet de repérer les phases de croissance économique dans l’histoire.

	
	 Soutenabilité de la croissance

	
Ce que le PIB mesure mal 
	 La production non marchande

	
	 L’économie souterraine

	
	 Le développement humain

	

Ce que le PIB ne mesure pas 
	 La production de biens & services issus d’un travail rémunéré

	
	 Les inégalités

	
	 Le bien-être et le bonheur (temps libre, chômage, insécurité, lien social, épanouissement…)

	
	 L’évolution conjoncturelle de l’activité économique (expansion, ralentissement, récession avec la variation annuelle du PIB)




C. Vers d’autres indicateurs 

1 – L’IDH : un indicateur multidimensionnel et qualitatif 

L’Indicateur de Développement Humain (IDH) est indicateur statistique qui a été crée au début des années 1990 par le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement), à la suite des travaux de l’économiste indien A. SEN.  L’objectif est de mesurer le développement d’un pays. DEFINITION développement: "ensemble des transformations des structures éco, sociales, institutionnelles et démographiques qui accompagnent la croissance, la rendent durable, et en général, améliorent les conditions de vie de la population".
Il s’agit d’un indicateur synthétique compris entre 0 et 1, qui prend en compte trois éléments : la santé, l’éducation et le niveau de vie. 

Docs à distribuer
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1. En utilisant les indicateurs statistiques adaptés, comparez la situation de la Norvège avec celle du Qatar. Comment peut-on expliquer leur différence de classement en termes d’IDH?
En 2011, le Qatar dispose d’un RNB/hab. de 107721 $ PPA constants de 2005, contre 47557 $ pour la Norvège. La population qatarie a donc un niveau de vie en moyenne très supérieur à celui des Norvégiens (2,2 fois plus important). Le Qatar est d’ailleurs en 1re position avec ce critère, alors que la Norvège se situe en 7e position. Toutefois, la Norvège est largement mieux positionnée en termes d’IDH (1er rang contre 37e pour le Qatar). Cette différence s’explique par le fait que les dimensions santé et éducation sont plus favorables à la Norvège: espérance de vie supérieure de presque 3 ans, durée moyenne de scolarisation et durée attendue de scolarisation supérieures de 5,3 ans.

2. Comparez les IDH de l’Arabie Saoudite et du Mexique. Leur niveau de développement humain provient-il des mêmes facteurs? Justifiez votre réponse.
L’Arabie saoudite et le Mexique ont le même IDH: 0,770. Toutefois, ce niveau de développement mesuré par l’IDH révèle des différences. Ainsi, celui de l’Arabie saoudite provient davantage de son RNB/hab. (supérieur d’environ 10000 $ à celui du Mexique), alors que le Mexique a de «meilleurs» indicateurs en termes d’espérance de vie (+ 3,1 ans) et de scolarisation.

3. Comment sont corrélés IDH et RNB/hbt ?
Dans l’ensemble, l’IDH croit avec le revenu par habitant mais certains pays sont mieux classés par l’IDH que par le RNB/hbt et inversement.  Les pays dont l’IDH est inferieur a 0,6 sont des pays ou, sauf exception, le revenu par habitant est faible, ou l’espérance de vie ne dépasse pas 60 ans et ou la durée attendue de scolarisation est inférieure à 10 ans. 
Des pays comme la Norvège ou la Nouvelle-Zélande ont des revenus par habitant élevés, une espérance de vie d’environ 80 ans et la durée de scolarisation des enfants dépasse plus de 15 ans (près de 20 ans en Nouvelle-Zélande).
Mais le classement par IDH diffère de celui par RNB/Hbt : Pays mieux classes pour l’IDH que pour le revenu par habitant : la Norvège, l’Australie, les EU, la Nouvelle-Zélande, la France. Ces pays sont capables d’affecter leurs ressources dans des emplois favorables au développement (sante, éducation). 
Pays mieux classés pour le revenu par habitant que pour l’IDH : Tous les autres. Il s’agit souvent de pays exploitant des richesses énergétiques (pétrole, gaz) dont les revenus profitent peu à la population.

4. Que pouvez-vous en conclure sur les liens entre croissance et développement ? 
Lorsqu’on observe le classement des pays en termes de niveau de vie, on se rend compte qu’il diffère sensiblement du classement en termes de développement humain. Cela montre, là encore, que le développement ne peut se réduire à la croissance de la production d’un pays. Il s’agit d’un phénomène qualitatif.

Pour aller plus loin : Les LIMITES de l'IDH:
* Il n’est pas très adapté pour les pays développés.
*Il a comme le PIB l'inconvénient d'être une moyenne et ne permet donc pas de connaître la répartition de la richesse à l'intérieur des pays, => il faut donc d'autres indicateurs pour mieux cerner la réalité éco et sociale d'un pays dans sa globalité;
* Il limite la notion de développement à la santé et l'instruction, or d'autres éléments majeurs pourraient être intégrés comme les libertés individuelles, l'existence de libertés politiques, la sécurité physique, le problème est qu'ils s'avèrent difficile à chiffrer.
* Ne prend pas en compte l'aspect "développement durable" = dev qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs", cf rapport Bruntland 1987 (du nom de la présidente de la commission mondiale sur l'environnement et le développement, directrice de l'OMS depuis 1998). 

Pour aller plus loin : D’autres indicateurs ont été développé après l’IDH : A distribuer
L'IPH  créé en 1997 (indicateur de pauvreté humaine) pour les PED, qui fait la moyenne de 3 critères = la probabilité de ne pas atteindre 40 ans + le taux d'alphabétisation des adultes + le % de population privée d'accès à des points d'eau aménagés, % des enfants de moins de 5 ans en insuffisance pondérale et part de personnes privées d’accès aux soins.
Indice du Bouthan créé dans les années 1970 par ce petit pays bouddhiste. Cet indice alternatif repose sur les quatre principes fondamentaux auxquels le gouvernement du Bhoutan attache une part égale :
· croissance et développement économiques ;
· conservation et promotion de la culture bhoutanaise ;
· sauvegarde de l'environnement et utilisation durable des ressources ;
· bonne gouvernance responsable1.
L’indice de développement humain ajusté aux inégalités (IDHI) a pour objectif de déflater l’IDH en tenant compte des inégalités dans la répartition de chaque dimension au sein de la population. L’IDHI reflète les inégalités existant dans les dimensions de l’IDH en «réduisant» la valeur moyenne de chaque dimension en fonction du niveau d’inégalité qu’elle présente. Ainsi, l’IDHI est en théorie égal à l’IDH s’il n’existe aucune inégalité entre les individus, mais il décroît pour s’éloigner de l’IDH à mesure que inégalités augmentent. Autrement dit, l’IDHI représente le niveau réel du développement humain (qui tient compte de cette inégalité), tandis que l’on peut considérer l’IDH comme un indice de développement humain «potentiel» (ou le niveau maximum de l’IDHI) qu’il serait possible d’atteindre en l’absence de toute inégalité. C’est la différence, exprimée sous forme de pourcentage, entre l’IDH et l’IDHI, qui indique la «perte» subie par le développement humain potentiel, en raison des inégalités. 
L’indice des inégalités de genre (IIG) traduit le désavantage des femmes dans les trois dimensions considérée, à savoir la santé de la reproduction, l’autonomisation et le marché de l’emploi, et ce pour un nombre de pays aussi important que le permettent la disponibilité et la qualité des données. L’indice indique les pertes en termes de développement humain causées par les inégalités entre femmes et hommes au regard de ces dimensions. Il varie entre 0 – situation dans laquelle les femmes ont un traitement égal aux hommes – et 1, cas dans lequel la condition des femmes est aussi mauvaise que possible quelle que soit la dimension mesurée
L’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) se veut le reflet des déprivations multiples dont souffre chaque individu, sur le plan de l’éducation, de la santé et du niveau de vie. Il s’appuie sur des micro-données tirées des enquêtes auprès des ménages, et – contrairement à l’indice de développement humain ajusté aux inégalités – tous les indicateurs requis dans l’élaboration de la mesure doivent impérativement provenir de la même enquête. Dans un ménage donné, nous déterminons si chaque individu est pauvre, ou non, en fonction du nombre de déprivations dont souffre son ménage. Ces données font ensuite l’objet d’une agrégation sur l’ensemble des ménages pour être intégrées à la mesure nationale de la pauvreté. 

2 - Les préconisations du rapport dit « Stiglitz » 

En 2009, trois économistes (dont deux prix Nobel) J. STIGLITZ, A. SEN et J.P FITOUSSI ont remis un rapport au président de République de l’époque N. Sarkozy sur la mesure de la performance économique et du progrès social.  Ce rapport établi un certain nombre de propositions qui ont pour objectif de dépasser les indicateurs traditionnels de croissance économique, comme le PIB ou le PIB par tête. L’intérêt du rapport Stiglitz n’est pas de proposer un énième indicateur du bien-être ou du développement, mais de faire des recommandations aux pouvoirs publics pour qu’ils utilisent les très nombreux indicateurs déjà disponibles.

[image: ]

1. Il faut distinguer l’évaluation du bien être présent et l’évaluation de la soutenabilité cad la capacité à assurer le bien-être des générations futures (question du développement durable). La Commission se réfère explicitement ici au Rapport Brundtland (1987). Cf définition Manuel. Il ne s’agit donc pas seulement de mesurer le bien -être des générations présentes, y compris en se référant au ressenti des individus : il faut également savoir si la satisfaction des besoins des générations actuelles ne va pas interdire aux générations futures de satisfaire les leurs, Ces préconisations insistent sur l’intérêt de prendre en compte la dimension soutenable de la production et donc la question du bien-être futur avec la question du développement durable ou soutenable, ce que ne fait pas l’IDH qui prend en compte le bien-être présent et non pas futur d’une population. Ils insistent aussi sur l’importance de prendre en compte l’impact de l’activité économique sur l’environnement, c'est-à-dire le capital naturel.

2. Car le PIB présente un intérêt évident pour mesurer la production marchande et le niveau de l’activité économique. 

4. Permet de sortir d’une vision du bien être axée uniquement sur la richesse. ET il est plus facile d’agir sur l’économie et la société quand on dispose d’outils de mesure. Par exemple : pour lutter contre les inégalités, il faut en prendre la mesure. Les acteurs économiques seraient mieux informés ; ils pourraient donc modifier positivement et profondément l’ensemble de leurs comportements  (en termes de production, de consommation, de transport, d’habitat, d’urbanisme, de politiques publiques, etc.) et ainsi faire prévaloir l’intérêt général, y compris en termes intergénérationnels.


3 – Les questions soulevées par les nouveaux indicateurs 

Néanmoins, si la réflexion autour de nouveaux indicateurs plus « qualitatifs » est sans doute nécessaire, cela ne va pas sans poser de questions : 
· Premièrement, il s’agit souvent d’indicateurs synthétiques, c'est-à-dire d’indicateurs construits à partir de différents critères (ex l’IDH mesure à la fois : la santé, l’éducation et le niveau de vie). Or, le caractère substituable des différents critères pose un problème au niveau de l’interprétation des résultats. En effet, si on prend l’exemple de l’IDH, il serait possible pour un pays, de compenser une baisse du taux d’alphabétisation ou de l’espérance de vie, par une hausse du PIB par habitants, sans que cela se voit dans l’indicateur. 
· Deuxièmement, le fait de faire le choix de se référer à différents indicateurs (PIB/habts, taux d’alphabétisation, émission de GES, inégalités de revenus…) sans avoir recours à un indicateur synthétique, peut se révéler relativement complexe à utiliser et à manipuler. Cela peut expliquer pourquoi le PIB continu, malgré ses nombreuses limites, a être utilisé. 
· Troisièmement, et il s’agit ici davantage d’un problème philosophique, que d’un problème technique, à savoir ; peut-on et doit-on tout quantifier. Le rapport Stiglitz propose même d’intégrer des indicateurs prenant en compte le sentiment subjectif de bien-être. Or, ce dernier est-il mesurable ? Ne risque-t-on pas de déboucher sur une dérive quantitativiste ? On peut également critiquer le fait de vouloir ramener le qualitatif : le bien être, à du quantitatif : un indicateur. Faudrait-il mesurer tous nos actes, y compris les plus intimes, pour que le PIB ait un sens ? 
- critiques sur l’indicateur du Bouthan. Article de La Croix à distribuer : http://www.la-croix.com/Actualite/Monde/L-indice-du-bonheur-national-brut-remis-en-cause-au-Bhoutan-2013-08-15-998542

L’indice du « bonheur national brut » remis en cause au Bhoutan
Chef de l’opposition, nouvellement élu à la tête du gouvernement, Tshering Tobgay estime que cet indice, alternatif au développement économique, est dévoyé.

Le Bonheur National Brut (BNB), qui vaut au Bhoutan une renommée mondiale, ne tiendrait plus compte des réalités nouvelles du pays.
Formé à Harvard et fan de moutain-bike, le nouveau premier ministre du petit royaume himalayen, Tshering Tobgay, a remporté les élections en juillet et pris ses fonctions le 3 août dernier dans la capitale, Thimphou. 
Démocrate et chef de l’opposition, il remet en cause l’indice du « Bonheur national brut » (BNB), sans pour autant l’abandonner totalement. « Je suis sceptique face à l’utilisation abusive faite par certains et qui les a détournés des problèmes réels auxquels nous sommes confrontés », regrette-t-il. Une remarque qui, il y a quelques années, serait passée pour crime de lèse-majesté.
[bookmark: eztoc35067871_5]LE BNB JUSQU’ALORS FIERTÉ DU PAYS
Le BNB emblématique du « pays du Dragon-Tonnerre » a été créé en 1972 par le roi Jigme Singye Wangchuck. Cet indice mesure le bonheur de ses habitants sur quatre critères : le développement économique, la sauvegarde de la culture et de l’environnement, le bien-être psychologique des individus et la bonne gouvernance. Ce concept si particulier, qui se pose en alternative à l’indicateur bien connu qu’est le Produit intérieur brut (PIB), salué dans le monde entier a valu au Bhoutan le surnom de « pays du Bonheur ».
Mais alors que le petit royaume, qui jusque dans les années 1970 était totalement coupé monde, ouvre ses frontières, la mondialisation vient altérer l’image de son indice fétiche. Même si le premier ministre admet que la « croissance économique n’est pas l’alpha et l’oméga du développement », il regrette que « le BNB ait été imposé au fil du temps comme un Graal absolu, occultant la nécessité de générer de la richesse ». 
Jeunes bhoutanais, médecins, et quelques rares hommes politiques constatent aussi que cet indice est de plus en plus désuet. Chômage, pauvreté, corruption et problèmes sociaux se font de plus en plus nombreux dans ce pays, qui subit le contrecoup de son ouverture.
La mondialisation, qui a rattrapé ce petit pays, a provoqué en l’espace de 30 ans des changements qui ont bouleversé une société, jusqu’alors essentiellement tournée sur son roi et ses traditions.
[bookmark: eztoc35067871_6]UNE CRISE ÉCONOMIQUE SURVENUE EN 2012
Coincé entre l’Inde et la Chine, principaux partenaires économiques, ses premiers pas diplomatiques ont été source d’incidents. Ayant jusqu’ici privilégié l’Inde, allié et bailleur de fonds historique, Timphou s’essaie à des accords économiques avec la Chine. New Delhi, qui n’apprécie que moyennement ces œillades au pays voisin, a brutalement suspendu ses subventions aux importations de gaz domestique et d’essence. 
Ce revers, qui a eu pour conséquence de faire flamber les prix, a aggravé les difficultés économiques de son petit voisin. Fortement dépendant de l’Inde pour ses investissements, ses aides et ses importations, le Bhoutan a souffert en 2012 d’une crise de crédit et de roupies.
Pris dans la mondialisation, le pays semble avoir également perdu son âme. « On voit que les gens ne sont pas heureux ici », assène un jeune travailleur social et ancien drogué de la capitale. « Nous faisons face à de nombreux défis et beaucoup de gens souffrent. » 
[bookmark: eztoc35067871_7]UNE HARMONIE ANCESTRALE PERDUE
Les autorités s’inquiètent de la hausse de la consommation de drogue et d’alcool. Un récent rapport intitulé, « l’utilisation et l’abus d’alcool au Bhoutan », révèle qu’en 2 000, sur 6,2 millions de litres d’alcool produits dans le pays, seulement 4,9 millions étaient cosommés sur le marché intérieur. Aujourd’hui, sur 6,9 millions de litres produits, 6,7 sont utilisés pour une consommation domestique auxquels il faut ajouter l’importation de bières et de vins indiens ou de pays limitrophes en hausse. 
La consommation d’alcool était jusqu’à présent liée à des traditions ancestrales, ou des fêtes religieuses, aujourd’hui, l’alcool est consommé en dehors de ces cadres. Cette étude fait écho aux propos de Damber K. Nirola, célèbre psychiatre bhoutanais,  pour qui « l’alcoolisme est un des principaux défis que va devoir relever le pays ». 
Au rang des inquiétudes arrive également l’absence d’emplois qualifiés. Il y a une inadéquation entre la demande et l’offre d’emplois. Alors que le taux d’alphabétisation est de 53 %, inférieur au taux du Liberia, les rares jeunes bhoutanais postulant à des emplois qualifiés, sont limités à un secteur privé embryonnaire. Quant aux travaux manuels, dans le secteur du bâtiment en plein essor, ils sont laissés aux émigrés Indiens.
[bookmark: eztoc35067871_8]HAUSSE DE LA CRIMINALITÉ
Le crime est également un des problèmes nouveaux qui met à mal le BNB. Le psychiatre Damber K. Nirola constate que le taux de criminalité augmente chaque année, et que des « délits totalement inexistants il y a dix ans » apparaissent.
Pour beaucoup, le BNB est devenu un indicateur utopique que le pays revendique pour se faire connaître à l’international mais qui, aujourd’hui, n’est plus en corrélation avec ce que vit la société. La commission du BNB, pourtant chargé d’examiner les mesures économiques pour s’assurer qu’elles correspondent au principe de cet indice, est-elle aussi remise en cause. « Quand je regarde les difficultés du pays, je ne vois pas de BNB », déclare Jamyang Tsheltrim, un étudiant de 21 ans.
CHARLOTTE FARGUE

Conclusion du I : la croissance (définition de F. Perroux) est un phénomène relativement récent mesuré par le PIB. Le PIB est un indicateur largement utilisé, qui permet d’avoir une représentation relativement simple et synthétique de l’activité économique d’un pays. Il permet notamment de faire des comparaisons temporelles et spatiales. Toutefois, d’autres indicateurs sont nécessaires pour pallier les défaillances du PIB et prendre en compte certains éléments plus qualitatifs comme l’éducation, santé, inégalité, environnement… .

Bilan :
· Le PIB de la France mesure la production réalisée par :
-les entreprises implantées sur le territoire national
-les agents résidents sur le territoire national 
-les agents de nationalité française
· Font partie du PIB :
-les biens et services marchands
-le travail domestique
-l’activité bénévole

· Le niveau de vie augmente si :
-le PIB augmente plus vite que la population
-le PIB augmente moins vite que la population
-le PIB augmente au même rythme que la population

· Les trois indicateurs qui permettent de calculer l’IDH sont :
-l’espérance de vie, la durée de scolarisation, le PIB
-le taux de mortalité, la durée de scolarisation, le PIB/hbt
-l’espérance de vie, la durée de scolarisation, le RNB/hbt


II. Aux origines de la croissance…

Notions : investissement, progrès technique, croissance endogène, productivité globale des facteurs, facteur travail, facteur capital.
À partir d'une présentation simple de la fonction de production, on exposera la manière dont la théorie économique analyse le processus de croissance. On fera le lien entre la productivité globale des facteurs et le progrès technique et on introduira la notion de croissance endogène en montrant que l'accumulation du capital, sous ses différentes formes (physique, technologique et immatériel, humain et public) participe à l'entretien de la croissance. On soulignera que la croissance économique, loin d'être harmonieuse et continue, est le plus souvent la résultante d'un processus de destruction créatrice. En liaison avec l'innovation, On mettra l'accent sur le rôle des institutions et des droits de propriété.

A. Quel est le rôle des facteurs de production dans la croissance ?

Notions : fonction de production, facteur capital, facteur travail, investissement, PGF, PT
À partir d'une présentation simple de la fonction de production, on exposera la manière dont la théorie économique analyse le processus de croissance. On fera le lien entre la productivité globale des facteurs et le progrès technique. 

1. Comment les économistes représentent-ils la relation entre la production et les facteurs de production ?

a) quels sont les principaux facteurs de production ?

Rappel : La croissance économique est définie comme une augmentation durable de la production au cours du temps. La production s’appuie sur des facteurs de production. 
Rappel 1è : qu’est-ce qu’un facteur de production et quels sont les principaux facteurs de production ? Facteurs de production : moyens mis en œuvre pour réaliser une production ou quantités de ressources mises en œuvre dans le processus de production. Les deux facteurs de production pris en compte dans l’analyse économique actuelle sont le facteur travail et le facteur capital. A quoi correspond le facteur travail ? Le facteur capital ?
· Le facteur travail provient de la PAO (le travail peut être plus ou moins qualifié. Le temps de formation est le critère principal de la qualification.) Le facteur travail peut être comptabilisé en nombre de salariés ou en nombre d’heures (cas le plus fréquent). 
· Diverses définitions de capital :
-patrimoine financier ou immobilier => capital = patrimoine
-capital au sens juridique et comptable : la somme de la valeur des actions (valeur d’émission) ; ensemble des fonds apportés à l’entreprise par ses propriétaires. => capital d’une entreprise
-capital technique : ensemble des moyens matériels (terrains, bâtiments, machines, matières premières, énergie,...) et immatériels (brevets, logiciels,...) qui permettent à l’entreprise de produire et qui sont utilisés pendant plusieurs cycles de production. Capital fixe : capital technique durable utilisé durant plusieurs cycles de production. Il sert plusieurs fois, il contribue à plusieurs productions successives. C’est le cas des machines. Capital circulant : Capital technique qui est amené à être transformé ou détruit au cours du processus de production. Il disparaît dès sa première utilisation dans la production et fait l’objet d’une consommation intermédiaire. C’est le cas de l’énergie, des matières premières.

Précision : Les premières études de la croissance mettent en avant le rôle de la terre comme facteur de production à part entière. En effet, les premiers économistes étudient des économies agricoles, rurales. Donc, pour eux, tout accroissement que la superficie cultivée accroît les quantités produites. L’autre grand facteur de production est le travail. Puis, avec la révolution industrielle et la mécanisation, les économistes prendront en compte d’un autre facteur de production : le capital (qui englobera la terre).

Q1 Reliez (site de production de voitures) :

Electricité							•	
Chaînes de production						•
Contrôleurs qualité						•
Directeur de site						•		• Travail (L)
Sièges auto achetés à un sous-traitant				•
Ouvriers							•
Tôles achetées à un sous-traitant				•		• Capital fixe (K)
Pneus achetés à un sous-traitant				•				
Vitres achetées à un sous-traitant				•				
Peinture carrosserie achetée à un sous-traitant			•		• Capital circulant (K)
Robots de soudure des carrosseries				•
Secrétaires							•
Ordinateurs et imprimantes					•
Papier imprimantes						•

Qu’est-ce qu’une combinaison productive ? C’est la combinaison d’une certaine quantité de capital et de travail pour obtenir une production (bien ou service). Pour produire, il faut une certaine combinaison productive. Le type de combinaison productive dépend de la nature de la production. 

b) la fonction de production représente la relation entre le niveau de production et les facteurs de production

Les économistes utilisent la fonction de production pour représenter la relation entre le niveau de la production et la quantité de facteur utilisés : 
Y = f (K, L)
Avec Y = production
K = facteur capital
L = facteur travail
Cela signifie, que la quantité produite (Y) (= l’output) dépend (est fonction de …) de la quantité de capital (K) et de travail (L) utilisé (=les inputs).  A l’aide de la fonction de production, on peut mesurer l’importance de chaque facteur dans la production. Autrement dit, si on raisonne de façon dynamique, la hausse de la production (la croissance) dépend de l’augmentation du facteur travail et du facteur capital. 

2. la croissance repose sur l’accumulation des facteurs de production…

Prenons l’exemple d’un agriculteur, qui utilise une année de son temps, un hectare de terre et une moissonneuse batteuse pour produire une tonne de blé. Travail, terre et moissbat sont les facteurs de production.  La fonction de production (F) s’écrira alors : 1t de blé = F (1 année de travail, 1 ha de terre, 1 moissonneuse batteuse).
Supposons maintenant que notre agriculteur ait eu deux enfants, maintenant à l’âge adulte, qui reprennent la ferme alors que leur père se retire. Chacun s’équipe d’une moissonneuse batteuse et ils défrichent un ha de terre supplémentaire. Quelle est la nouvelle fonction de production ? 2t de blé = F(2 années de travail, 2ha de terre, 2 moissbat).
Dans cette situation, la production a augmenté par rapport à la situation précédente, il y a eu croissance de l’économie. (Dans notre exemple, rendements d’échelle constants : on a doublé la quantité de facteurs de production, ce qui a conduit à un doublement de la production. Rendements constants = hausse de la production proportionnelle à l’augmentation des facteurs de production.) L’idée derrière cet exemple est que la croissance provient d’une augmentation de la quantité de facteurs de production, du travail ou du capital. Ce processus d’augmentation des facteurs de production s’appelle l’accumulation. On peut parler de croissance extensive. La croissance extensive désigne donc la croissance du PIB qui résulte de l’augmentation des ressources en travail et en capital utilisées. 
L’accumulation du facteur travail provient de l’augmentation du nombre de la PAO ou de l’augmentation du temps de travail. L’augmentation de la PAO provient de la croissance démographique mais elle peut provenir aussi d’une hausse du taux d’activité (notamment féminin), comme ce fut pendant la 2GM aux Etats-Unis ou à partir des années 1970 en France, au moment où les femmes sont entrées massivement sur le marché du travail. 
La croissance économique est aussi liée à l’accumulation du capital fixe, c'est-à-dire à l’investissement. Rappel 1è : qu’est-ce que l’investissement ? L’investissement, au sens économique du terme, désigne la formation brute de capital fixe (FBCF). L’investissement est un flux qui vient accroître le stock de capital fixe. L’investissement peut être matériel (machine, bâtiment) ou immatériel (brevet, licence d’exploitation, R&D).

2- …mais aussi sur la productivité des facteurs de production

L’augmentation de la production résulte donc de l’accumulation des facteurs de production, c’est la croissance extensive mais l’augmentation de la production dépend aussi de l’efficacité de ces facteurs de production, c’est la croissance intensive. On peut définir la croissance intensive comme la croissance du PIB qui provient  d’une utilisation plus efficace des ressources en travail et en capital. 

Comment mesure-t-on l’efficacité d’un facteur de production, travail ou capital ? 
On mesure la productivité. La productivité est au cœur de la croissance économique : La productivité mesure l’efficacité des facteurs de production. La productivité compare la production aux facteurs de production mis en œuvre pour l’obtenir. La productivité se mesure en rapportant l’output aux inputs : Y / (K + L). 

On peut calculer la productivité du travail, la productivité du capital et la productivité globale. 
Productivité apparente du travail  (Le terme « apparente » rappelle que la productivité dépend de l'ensemble des facteurs de production (travail et capital) et de la façon dont ils sont combinés. Il est artificiel d’isoler la contribution de chaque facteur à la croissance). On peut la mesurer de manière :
-La productivité/tête : volume produit / nombre de travailleurs 
-La productivité horaire  (la plus courante) : volume produit/ nombre d’heures travaillées (= nombre de travailleurs * durée moyenne du travail). La productivité horaire mesure la quantité de B&S qu’un travailleur peut produire en 1heure de travail.
Donner un exemple : si dans la classe, le groupe 1 a besoin de 2h pour faire 4 exos alors que le groupe 2 a besoin de 2h pour faire seulement 3 exos. Dans le premier cas, la productivité horaire est de 4exos/2h=>2exos/h alors que dans le groupe 2 : 1.5 exo/heure. Le groupe 1 est donc plus efficace.
La productivité du travail permet la croissance. 
· Ne pas confondre production et productivité : La même production peut être obtenue avec une productivité faible ou bien avec une productivité élevée. Dans le premier cas, il faut beaucoup de travailleurs peu efficaces (productifs) alors que dans le second cas, on peut obtenir cette production avec un petit nombre de travailleurs efficaces (productifs)

Pour mesurer la productivité apparente du capital : on rapporte le volume produit à la quantité de capital fixe utilisée. 

Lorsque la productivité s’élève cela signifie qu’avec la même quantité de L et K on parvient à produire plus (ou qu’avec moins de L et K on parvient à produire autant). 
Définition des gains de productivité = il y a gains de productivité lorsque, pour produire une quantité donnée, on utilise moins de facteurs de production, ou bien lorsque, pour une quantité utilisée de facteurs de production, on obtient une quantité produite >. Les gains de productivité sont au cœur de la croissance intensive. 

Eventuellement : D’où viennent les gains de productivité et donc d’où vient la croissance ? 
-l’accumulation du stock de K physique qui résulte de l’investissement et qui permet une amélioration de la productivité du travail : les travailleurs d’aujourd’hui disposent de plus de machines et de meilleure qualité, cela les rend plus efficaces. 
-l’amélioration du K humain lié à l’investissement dans l’éducation = accroissement de la qualification : main d’œuvre de meilleure qualité. 
Autrement dit, c’est l’augmentation du stock de K humain et de K physique qui génère des gains de productivité pour le facteur travail et donc qui contribue à la croissance économique. On voit ainsi pourquoi il est impossible d’isoler la contribution de chaque facteur de production à la croissance : la productivité du travail provient d’éléments spécifiques au travail comme l’éducation mais aussi d’éléments spécifiques au capital (l’utilisation de machines rend le travail plus productif).

Mais Rappel 1è : la productivité marginale de chaque facteur de production est décroissante (comme l’utilité marginale). C’est vrai pour la productivité marginale du travail mais aussi pour la productivité marginale du capital. Supposons qu’une entreprise possède un atelier et dix machines et qu’elle ne puisse pas accroître son stock de capital fixe ; seule la quantité de facteur travail pourrait alors varier, et ce, dans l’absolu, de zéro à l’infini. L’accroissement des inputs en travail (l’embauche de salariés supplémentaires) se traduirait d’abord par une diminution des coûts unitaires de cette entreprise, c’est-à-dire par une hausse de ses rendements lorsqu’elle embaucherait un premier salarié, puis un deuxième, puis un troisième, etc. (puisque la hausse du coût variable moyen induite par l’accroissement des dépenses salariales serait alors inférieure à la diminution du coût fixe moyen due à l’utilisation des ressources en capital fixe). Toutefois, à partir d’un certain volume d’embauche (un peu au-delà du dixième salarié, si l’on tient compte des tâches de gardiennage, d’entretien et de nettoyage), un nombre croissant de salariés ne disposeraient pas des équipements dont ils auraient besoin pour être productifs et seraient donc payés pour ne rien produire, ce qui se traduirait par un accroissement des coûts unitaires, c’est-à-dire par une baisse des rendements d’échelle. C’est la loi des rendements décroissants. 
Attention : Productivité marginale = rendements factoriels.  Ne pas confondre rendements factoriels (un seul facteur de production) avec les rendements d’échelle (qui concernent les deux facteurs de production)
[bookmark: _GoBack]Si la productivité marginale est décroissante, les rendements d’échelle sont constants. Cela signifie qu’à long terme l’accumulation des facteurs de production et l’amélioration de la qualité de chaque facteur de production ne permet plus d’augmenter la production. A long terme, l’économie se dirige vers un état stationnaire où la croissance stagne. 

Paradoxe : avec ce constat d’état stationnaire, comment expliquer la croissance du PIB aujourd’hui dans les pays développés ? Qu’est-ce qui peut expliquer que nous ne sommes pas dans un état stationnaire (on considère aujourd’hui que la stagnation de la croissance dans les pays développés est lié à une situation de crise et que la situation normale est la croissance). L’accumulation des facteurs de production (travail et capital) et l’amélioration de leur qualité (le K humain et physique n’est pas seulement plus abondant qu’avant, il est de meilleure qualité : question des gains de productivité) ne permet pas d’expliquer toute la croissance…Il y autre chose qui participe à la croissance et qui permet d’échapper à l’état stationnaire. C’est la découverte de l’économiste américain R. Solow. 

B. Une partie de la croissance reste inexpliquée par les facteurs de production : le résidu

Document 12 : Contribution du facteur travail et capital à la croissance du PIB en FranceClé de lecture : Entre 1950 et 1974 chaque année, le PIB a augmenté de 5,37% en moyenne. Sur cette période l’augmentation du stock de capital a contribué à faire augmenter le PIB de 1,51 points de % par an en moyenne ; autrement dit ce facteur « explique » 28% ([1,51/5,37]*100) de la croissance économique observée, reste donc 72% de la croissance qui est due à autre chose…


	
	
	1950-1974
	1975-1992
	1993-2002

	%TCAM
	PIB
	5,37
	2,34
	2,07

	En point de %
	Travail
	0,15
	-0,1
	0,54

	
	Capital
	1,51
	1,31
	1,14

	
	Résidu
	3,71
	1,13
	0,39


Miotti et Sachwald, la croissance française1950-2030, IFRI 2005

1. Du capital ou du travail, lequel est le plus responsable de la croissance ?
Précision : dans ce document : le facteur travail comprend à la fois la quantité de travail mais aussi la productivité de ce facteur de production (la qualité donc).  Idem pour le facteur capital : quantité et productivité. 
Le facteur capital est celui qui a le plus contribué à la croissance économique en France sur l’ensemble de la période. Il a contribué à 28% de la croissance entre 1950 et 1974 alors que le facteur travail n’a contribué à la croissance qu’à hauteur de 2,7%. Le facteur capital a contribué à 56% de la croissance sur la période suivante et à 55% de la croissance sur la dernière période. 

2. Finalement qu’est-ce qui « tire » le plus la croissance ?
Le « résidu » qui explique 69% de la croissance économique entre 1950 et 1974, à 48% de la croissance entre 1975 et 1992. Sauf pour la dernière période où c’est le facteur capital qui tire le plus la croissance : le résidu explique seulement 19% de la croissance. On appelle le « résidu » : la PGF.. 
Lorsque la croissance ralentit, il semblerait que le ralentissement soit principalement imputable à la diminution de la croissance du PT ; et que donc un retour de la croissance nécessite des I de manière à la relancer et à gagner à nouveau compétitivité et parts de marché !

3. Comment est calculé le « résidu » ?
Contrairement à la contribution du facteur capital et du facteur travail, le « résidu » ne peut pas être calculé directement. C’est la part de la croissance qui reste inexpliqué par les autres facteurs de production, d’où le nom de résidu. Elle s’obtient par déduction. C’est la mesure de notre ignorance. Le rôle du résidu dans la croissance économique a été mis en évidence par l’économiste américain R. Solow dès 1956. 

4. D’où provient ce résidu selon vous ?
Le résidu correspond à l’efficacité de la combinaison des facteurs de production. Selon Solow, il provient du progrès technique. 

Bilan du document : On voit à travers ce document que les facteurs de production n’expliquent qu’une partie de la croissance économique. Il reste un résidu, c'est-à-dire une part non expliquée par la croissance des facteurs. 
On arrive à une nouvelle fonction de production : Y=A. f( K,L) Où A correspond à la productivité globale des facteurs, c'est-à-dire la partie de la croissance qui ne s’explique pas par la croissance des facteurs. Autrement dit, il s’agit du résidu. 
C’est dans les années 1956, que R. Solow (prix Nobel) va développer un modèle (le modèle de Solow, 1956) permettant d’expliquer le résidu qui correspond à la Productivité Globale des Facteurs : c’est la part de la croissance économique qui ne s’explique pas par la croissance des facteurs de production. Pour Solow, ce résidu correspond à la qualité de la combinaison du travail et du capital dans la production, c’est-à-dire l’efficacité du travail, du capital et de leur combinaison, ce qu’on appelle la productivité globale des facteurs (PGF). Elle est égale au rapport entre la variation de la production et la variation de l’ensemble des facteurs de production utilisés pour produire. PGF se distingue de pdté du travail = la PGF inclut tous les facteurs, capital physique, humain et technologique ; de plus elle s’obtient par déduction, c’est un « résidu ». = part de la croissance non imputable à l’augmentation des quantités du facteur capital et travail. Ainsi, pour mesurer l’efficacité générale d’une économie, on s’aperçoit qu’il n’est pas réaliste d’isoler la contribution de chaque facteur alors que c’est au contraire leur combinaison qui est plus ou moins productive.
D’où vient ce résidu ? On ne peut en avoir la certitude mais on peut faire des hypothèses. Selon Solow, ce résidu provient du progrès technique. Le progrès technique est tout ce qui accroît la production sans que ne varient les quantités de facteurs de production utilisées. Cela inclut l’ensemble des innovations technologiques qui permettent aux travailleurs d’être plus efficaces : innovations de procédé affectant les processus de production (la manière de produire) ou les innovations de produits ou encore les innovations organisationnelles. Le progrès technique a cette propriété de s’incorporer dans les facteurs de production L et K et donc d’en démultiplier l’efficacité en améliorant leur productivité : à l’image de la levure en pâtisserie. Si la productivité totale (ou globale) des facteurs (PTF ou PGF) s’accroît, c’est qu’on est capable de créer davantage de richesse que naguère pour une certaine quantité d’inputs ou bien, version symétrique, qu’on a besoin de moins d’inputs que naguère pour créer une certaine quantité de richesses ou bien encore, avancée ultime, qu’on sait maintenant créer plus de richesses que naguère en utilisant moins d’inputs. Si tel est le cas, c’est à l’évidence parce qu’il y a eu des progrès techniques, c’est-à-dire des innovations, notamment en termes de procédés et d’organisations qui ont permis d’améliorer l’efficacité du facteur travail et du facteur capital. 

=>Résidu : partie de la croissance de la production qui n’est pas expliquée par l’accroissement de la quantité de facteurs de production utilisés (travail & capital) mais qui résulte du progrès technique incorporé dans le travail et le capital  (meilleure organisation de la production et meilleure qualité des facteurs). Résidu = PGF = hausse de l’efficacité de la combinaison des facteurs de production via le progrès technique. On assimile donc souvent le PGF au PT.

Quelles sont les 3 sources de la croissance ?
-accumulation du K (humain ou physique) = investissement qui permet la productivité du travail
-accumulation du travail
-le « résidu » ou PGF Cette amélioration de l’efficacité productive ne peut provenir que de l’amélioration de la qualité de la main-d’œuvre, de la qualité des machines ou de la qualité de l’organisation de la production, ce qu’on appelle le progrès technique.
La relation entre progrès technique, productivité totale (ou globale) des facteurs, inputs en travail et en capital et croissance économique peut donc au final être schématisée comme suit (cf . ci-contre) :
-Inputs travail et capital
=>croissance éco
-PT =>PGF

Eventuellement : Doc. 3 p 25 Des sources d’importance inégales (questions 3 et 4) A donner en DST

3. 
La part de la croissance économique qui est imputable au progrès technique est très importante pour la Finlande, l’Allemagne et le Japon (ce sont respectivement 85,8 %, 81,9 % et 75 % de l’accroissement du PIB qui sont dus au progrès technique), importante pour la Corée du Sud et la France (respectivement, 62,3 % et 57,9 %), modeste pour les États-Unis (seulement 38,5 %) et très faible pour l’Espagne (13,8 %). La croissance est donc « intensive » pour les cinq premiers pays (l’augmentation du PIB y provient, pour l’essentiel, d’une utilisation plus efficace des facteurs de production existants) et « extensive » pour les deux derniers (l’accroissement du PIB y résulte, pour l’essentiel, de l’augmentation des quantités de travail et de capital utilisées).

4. 
De bonnes performances en termes de PGF ne suffisent cependant pas à garantir l’obtention d’une croissance économique élevée (cas de la Finlande, même s’il ne faut pas surestimer l’ampleur de la discordance entre ses deux performances). Symétriquement, de mauvaises ou, à tout le moins, de médiocres performances en termes de PGF peuvent très bien s’accompagner d’une forte croissance économique (cas évident de l’Espagne).

Le PT est donc à même d’influer sur la croissance économique, on va maintenant s’interroger sur son origine = quelles sont les sources de la productivité ?

Faire un schéma récapitulatif Complétez le schéma suivant avec les mots : facteur capital, PGF, investissement (FBCF), facteur travail, progrès technique :

[image: ]

Transition : si Solow a mis en évidence le rôle du PT dans la croissance, celui-ci n’explique pas l’origine du progrès technique. La croissance reste donc un phénomène largement inexpliqué. Dans les années 1980, des économistes ont essayé de rechercher les origines de ce résidu.


C. D’où vient le « résidu » ? 
Notions : croissance endogène
On introduira la notion de croissance endogène en montrant que l'accumulation du capital, sous ses différentes formes (physique, technologique et immatériel, humain et public) participe à l'entretien de la croissance. On soulignera que la croissance économique, loin d'être harmonieuse et continue, est le plus souvent la résultante d'un processus de destruction créatrice. En liaison avec l'innovation, On mettra l'accent sur le rôle des institutions et des droits de propriété.

1. Les théories de la croissance endogène

Doc 1 p 26 Hachette : la théorie de la croissance endogène. 
1. A quelle notion économique peut-on associer le terme « efficacité » ?
Productivité. 
2. Pourquoi la réponse de Solow constitue-t-elle un progrès seulement limité pour l’analyse économique ?
Permet d’expliquer la croissance sur le LT avec le résidu mais n’explique pas l’origine du résidu. 
3. En quoi les théories de la croissance endogène constituent-elles un progrès à la fois théorique et pratique (pour les dirigeants politiques) ?
Amélioration de la théorie économique + donne des leviers d’action pour les dirigeants politiques : si on connait les origines du résidu et qu’on sait qu’il est au cœur de la croissance, on peut agir sur ce résidu pour chercher à le favoriser. 

Bilan du doc : Malgré l’apport incontestable du modèle de Solow, cette explication de la croissance, qui fait du PT une variable exogène à l’activité économique est jugée insuffisante. En effet, elle n’explique pas d’où vient le PT. Ce dernier est considéré comme une variable aléatoire, extérieure, non expliquée. C’est une « manne céleste », qui tombe du ciel.  
A partir des années 1980, de nouvelles théories cherchant à expliquer le progrès technique, vont apparaitre. Il s’agit des théories dites de la « croissance endogène ». Trois économistes américains (P. ROMER, R. LUCAS et R. BARRO)  sont à l’origine des théories de la croissance endogène. 
Ces trois auteurs sont partis de l’hypothèse selon laquelle la croissance économique s’auto-alimente. D’où l’expression « croissance endogène ». L’idée centrale de ces théories, c’est que la croissance a un caractère cumulatif, c'est-à-dire que « la croissance engendre la croissance ». Croissance économique => PT => croissance économique d’où la flèche de rétroaction du schéma. = rendements d’échelle croissants. 
Ces théories montrent que la croissance ne provient pas uniquement de l’accumulation du K physique et donc de l’investissement mais aussi du capital humain (niveau de qualification de la main d’œuvre) et du capital public (infrastructures). Ces auteurs insistent chacun sur une dimension principale. Il est donc nécessaire que l’investissement ne se limite pas aux machines mais aussi à l’éducation et à la formation de la main-d’œuvre ainsi qu’à la construction et l’entretien des réseaux performants de communication. Dans cette partie on va donc insister sur le rôle d’investissements spécifiques à l’origine de la croissance. 

a. Quel est le rôle du capital technologique dans la croissance ?

Pour P. ROMER, le résidu correspond au capital technologique, ce sont les investissements en R&D réalisés par les entreprises, qui génèrent la croissance économique. En effet, ces derniers engendrent des externalités positives qui profitent à toutes les entreprises. Ainsi, l’investissement en K physique d’une entreprise accroît sa propre productivité mais aussi celle des autres entreprises de son environnement, c’est l’effet « silicon valley ». Le PT provient de l’accumulation de K technologique.
Rappel définition investissement : mesuré par la FBCF. 
· Rôle du capital technologique et donc des investissements en R&D dans la croissance. 

Doc. 5, p. 29 
1. 3,2 et 3,7 : en Suède, de 2000 à 2007, le PIB en volume par habitant a progressé en moyenne de 3,2 % par an et les dépenses publiques de R&D y ont représenté en moyenne 3,7 % du PIB.
 
2. Hormis au Japon, les deux séries de pourcentages évoluent dans le même sens = corrélation positive entre TCAM PIB et dépenses en R&D.
Mais on ne sait pas dans quel sens il y a causalité : la croissance économique est en effet d’autant plus rapide que le poids des dépenses publiques de R&D est important et d’autant plus lente que ce poids est faible. On peut cependant inverser le sens de lecture et énoncer, symétriquement, que le poids des dépenses publiques de R&D est d’autant plus élevé que la croissance économique est rapide et d’autant plus faible que cette croissance est lente. Dans les deux cas, on est évidemment amené à opposer les cas de la Finlande et de la Suède à celui de la France. Cf. Fiche Outils et méthode n° 17 : « Corrélation et causalité », p. 444 du manuel. 

3. Si l’on raisonne comme les théoriciens de la croissance endogène, il ne faut pas privilégier l’une de ces lectures mais les considérer comme les deux parties d’un même cercle vertueux (cf. doc. 4, Q. 1).

4. Là où la croissance économique est relativement rapide, il est possible de financer, sur fonds publics, beaucoup de dépenses de R&D, ce qui stimule en retour la croissance du PIB. Et ainsi de suite (cas de la Finlande et de la Suède). Symétriquement, là où la croissance économique est relativement faible, les politiques publiques en matière de R&D restent modestes, d’où le maintien de l’atonie économique. Et ainsi de suite (cas de la France). 

Bilan du doc : souligne l’importance des dépenses en R&D dans la croissance économique. C’est le k technologique. 
Ce graphique permet également d’illustrer l’importance spécifique de la puissance publique. En effet, ce n’est pas le total de la DIRD qui figure sur l’axe des abscisses, mais simplement la part qui en est financée par les administrations publiques. Or, nous l’avons vu, les théoriciens de la croissance endogène ne cherchent pas seulement à montrer que la croissance économique, une fois amorcée, crée les conditions structurelles propices à sa pérennisation : ils insistent également sur le soutien structurel que les pouvoirs publics doivent apporter aux acteurs productifs privés, notamment en termes de R&D.

b. Quel est le rôle du capital humain dans la croissance ?

R. LUCAS met l’accent sur le capital humain. Capital humain = C’est l’ensemble des savoirs et des savoir-faire qu’un individu détient et qui lui permettent de participer à la création de richesses et de percevoir des revenus. On doit cette notion à Gary S. Becker (né en 1930, prix Nobel d’économie en 1992). Selon lui, c’est l’accumulation du KH par la poursuite d’étude ou la formation continue (ou tout simplement l’expérience professionnelle), qui génère de la croissance. En effet, le KH à la propriété d’avoir des rendements croissants (« plus j’ai de connaissance, plus je suis apte à apprendre à nouveaux »), la connaissance est cumulative, elle ne s’épuise pas. 
=> Rôle du KH

c. Quel est le rôle du capital public dans la croissance ?

Selon R. BARRO, le niveau des dépenses publiques est source de croissance économique, car les investissements publics génèrent des externalités positives. Par exemple, la construction de route, permet aux entreprises de les utiliser pour transporter des marchandises et aux salariés d’aller au travail. 
Croissance du PIB et, ce faisant, de l’ensemble des revenus (en effet, 1 € de valeur ajoutée = 1 € de revenus) => Hausse des recettes publiques (en effet, l’assiette des prélèvements obligatoires s’élargit et il est possible d’en accroître le taux) = > Accroissement des dépenses publiques (éducation, R&D, infrastructures collectives, etc.) => croissance du PIB (rétroaction)
On retrouve donc bien là le principe d’une explication de type endogène : la croissance économique s’explique dans une certaine mesure par elle-même. Robert Barro va cependant plus loin puisqu’il ne se contente pas de légitimer les interventions des administrations publiques : il va jusqu’à considérer que certaines catégories de dépenses publiques sont des facteurs de production au même titre que le travail et le capital. 
· Rôle du capital public ou infrastructures publiques. 

Pour résumer, les théories de la croissance endogène mettent l’accent sur trois points essentiels : 
1. 3 façons d’expliquer le PT : PT est endogène, il est expliqué. 
2. la croissance est cumulative : cercle vertueux de la croissance (rendements croissants) ce qui explique, dans une certaine mesure, la croissance économique, c’est elle-même (d’où l’expression « croissance endogène ») : pour eux, ce sont en effet les succès déjà engrangés (par accumulation de connaissances, d’équipements productifs, de capital financier, d’infrastructures collectives, etc.) qui vont constituer la matrice des succès à venir (en l’occurrence, pour Paul M. Romer, via les externalités positives et les rendements croissants qui en résultent) ; Par conséquent, le rattrapage des PED que laissait présagé le modèle de Solow est ici remis en cause, car les avantages acquis par les pays riches en termes d’équipement et de niveau de vie sont cumulatifs, via la R&D, le KH et les infrastructures publiques (la courbe prend une forme exponentielle : rendement croissant).
3. Réhabilitation du rôle de l’Etat dans la croissance. La problématique des externalités étant ce qu’elle est, les pouvoirs publics doivent aider les acteurs productifs privés, tant en soutenant leurs efforts d’investissement et d’innovation (cf. p. 26) qu’en oeuvrant en termes de R&D, d’éducation (initiale et continue), d’infrastructures collectives, de protection sociale, de logement, etc.

2. Les théories de la croissance endogène insistent sur le rôle de l’Etat et des institutions dans la croissance
On a vu que les théories de la croissance endogène insistent sur le rôle de l’Etat et des institutions dans la croissance : question du financement de la R&D pour le capital technologique, du financement de l’éducation et surtout du financement des infrastructures publiques via les dépenses publiques. 
Doc 2 p 26 : Innovation : le rôle de l’Etat
1. et 2. Le « rendement privé » de la recherche se matérialise par les profits que les firmes ont retirés (ou vont pouvoir retirer) de leurs dépenses de R&D, alors que son « rendement social » est constitué par tous les gains qui en résulteront (ou pourraient en résulter) pour la collectivité tout entière (en termes de niveau de vie et d’emploi mais également de santé, de liberté, de bonheur, etc.). Si le premier rendement est inférieur au second, cela implique que, faute de rentabilité suffisante, les firmes vont devoir renoncer à certains projets, ce qui privera la collectivité de l’ensemble des gains auxquels elle aurait pu prétendre en l’absence de ces renoncements. 

3. Il s’agit à l’évidence d’un cas spécifique d’externalité et il ne peut être réglé que grâce à l’intervention des pouvoirs publics, qui peuvent notamment : 
-se substituer aux entreprises privées et assumer eux-mêmes les activités de recherche en question, ce que font en France le CNRS, l’INRA, l’INSERM, le CEA, le CNES, l’IFREMER, etc. ; 
-récompenser les firmes privées afin de soutenir leur efforts de R&D, via des subventions ou/et des allégements (voire des exonérations) de prélèvements obligatoires ; 
-promouvoir un environnement institutionnnel propice à l’innovation, par exemple en instituant un droit de la propriété intellectuelle (d’où l’encadré et la question sur les brevets). 

Bilan du doc : rôle essentiel de l’Etat dans le PT endogène à cause des externalités positives mais il  convient de rappeler aussi que l’Etat va créer un environnement légal et politique indispensable à la croissance.
Conclusion : schéma de MG. 
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Note : 1. Les taux de change permettant de convertir les PIB nationaux en PIB PPA (parité de
pouvoir d'achat) sont des taux fictifs (et non les taux qui s'établissent sur le marché des changes)
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